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Séance du Conseil communal du 27 février 2012 
 
 
 
N° 02.- EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 23 JANVIER 2012. 
 
 
M. DESAMA, Bourgmestre-Président; 
MM. ISTASSE, BREUWER, NYSSEN, Mme VOISIN-DUPUIS, MM. MOSON, BEN ACHOUR, AYDIN et DEGEY, Echevins et 
Echevines; 
M. BOTTERMAN, Président du C.P.A.S.; 
MM. HALLEUX, DELOBEL, DUKERS, LEGROS, ELSEN, DETHIER, REIP, VAN DE WAUWER, Mlle TARGNION, Mme POLIS-
PIRONNET, MM. CANTELLA, WATHELET, EL HAJJAJI, CARTON, PITANCE, PIRON, Mlles GILSON, LAMBERT, 
M. MESTREZ, Mme REUL-MINGUET, Mlle CELIK, Mme OZER, Mlles BREUER, DUMOULIN, Mme GEORIS-CABODI, 
M. VOISIN, Conseillers et Conseillères. 
M. DEMOLIN, Secrétaire. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 40. 
 
LE CONSEIL, 
 

0001 Nº 01.- BUDGET COMMUNAL 2012 - Arrêt provisoire. 
Entendu l’exposé de M. ISTASSE, Echevin des Finances (voir annexe pages 4 à 8); 
Entendu l’intervention de Mme GEORIS-CABODI, Conseillère communale, qui 
intitule le budget, budget sans envergure, fragile et qui dépend des aléas de l’extérieur. 
Il n’y a aucune prise de décision quant à l’avenir (voir annexe pages 9 à 11); 
Entendu l’intervention de M. PITANCE, Conseiller communal; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Conseiller communal (voir annexe 
pages 12 à 15); 
Entendu l’intervention de Mme POLIS-PIRONNET, Chef de Groupe M.R. (voir 
annexe pages 16 & 17); 
Entendu l’intervention de Mme TARGNION, Chef de Groupe P.S. (voir annexe 
pages 18 & 19); 
Entendu les réponses de M. ISTASSE qui avance certains éléments : 
- Il récuse la qualification de budget sans envergure; 
- Les résultats du compte 2011 ne sont pas encore connus, logiquement, mais rien ne 

laisse à penser que le compte sera négatif; 
- La situation conjoncturelle en Europe affecte également les communes et la 

prudence est de mise; 
- Il n’y a aucune surévaluation des recettes; 
- Les réserves sont utilisées de manière tout à fait normales et ont été constituées à 

l’effet de les utiliser et il reste 4 millions de provisions; 
- En ce qui concerne la R.C.A., la commune agit en tant que pouvoir actionnaire; 
- La Parade de Noël ne sera pas reproduite en 2012; 
- Les estimations de dépenses en matière d’énergies sont calculées sur base des 

factures reçues et, si elles plafonnent, c’est notamment lié à une meilleure gestion et 
au produit des investissements; 

- Il réfute le reproche fait par le C.D.H. de qualifier le budget d’électoraliste; 
- A propos de la dette, il concède qu’elle augmente mais il insiste sur le fait que c’est 

la dette d’investissement qui augmente, contrairement à la dette d’assainissement 
qui diminue. La dette par habitant est de 156,00 € contre une moyenne par habitant 
pour les grandes villes wallonnes de 221,00 €; 

- A propos des taxes, les taux sont stables et le montant nominal du taux peut paraître 
élevé mais ce que rapporte un centime est essentiellement différent de commune à 
commune. Avec notre taux, nous avons maintenu une pression raisonnable; 
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- La réévaluation des revenus cadastraux est une mesure d’équité et de justice fiscale; 
- Le S.R.I. pose problème au niveau de la répartition des charges et les dépenses sont 

incontestées à concurrence de près de 2 millions d’ €; 
- En ce qui concerne les réserves, il fait remarquer que par rapport aux villes 

d’importance comparable, nous prélevons nettement moins; 
- La dotation à la Zone de Police a été maintenue par rapport à la M.B. car le budget 

modifié était de 7 % supérieur à la dotation initiale; 
- La critique portée sur la fête du personnel est infondée car on ne peut mettre 

600 personnes à l’Harmonie; 
- Les projets sont concrétisés de manière pluriannuelle et le cycle se termine en 

2012; 
- La priorité au Grand Théâtre est réaffirmée; 
- Le rééchelonnement de la dette est une décision de la Région et pas de la Ville; 
- L’investissement de BELGACOM est totalement indispensable et le regroupement 

est une condition indispensable pour un bon management public; 
- La transparence est, selon lui, totale et la comptabilité communale est tout à fait 

transparente; 
- Il confirme que la crise actuelle est bien présente; 
Entendu l’intervention de M. PITANCE qui estime que le budget de la R.C.A. est une 
comptabilité en partie double et elle manque de transparence. On fait, au niveau de la 
R.C.A., une augmentation de capital mais on ne voit pas le lien avec la Ville. La dette 
devra, bonne ou mauvaise, toujours être remboursée rappelle-t-il et les budgets 
nationaux et européens subissent la rigueur. Si la Ville soutient la croissance, cela va à 
l’encontre des politiques actuelles et cela est téméraire; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui revient sur le dossier de Belgacom en 
rappelant qu’il a stigmatisé le transfert du Service des Travaux vers ce site avant un 
transfert vers le Zoning de Stembert. Il affirme que faire déménager un service dans 
ces conditions est du temps utilisé sans efficacité. Le projet VERDI est lié à 
d’importants délais d’exécution et cela est inquiétant car la perte des subsides sera 
préjudiciable pour les citoyens; 
Entendu l’intervention de M. le Président qui propose un proverbe "à force de ramper, 
on n’atteint jamais la fenêtre". Au sujet de VERDI, il affirme que tout aura été financé 
pour juin 2013 et tout est prévu en comptabilité et les procédures seront toutes 
achevées en juin 2013. C’est la raison pour laquelle la Ville est candidate pour une 
rallonge des fonds FEDER non utilisés par d’autres. La Caserne des Pompiers n’a pas 
été inscrite plus tôt car on a souhaité la mise en place des Zones de Secours. Dès ce 
moment, les investissements pourront être portés par les communes de la Zone et pas 
uniquement la Ville de Verviers. L’achat du terrain est prévu en 2012 et le budget 
2013 comprendra les honoraires. Les casernes ne sont pas subsidiées par les Autorités 
supérieures. Pour le reste des équipements du S.R.I., il a été satisfaisant. En ce qui 
concerne les escaliers de la Chic-Chac, c’est un problème juridique inextricable 
étranger à la Ville. Il faudra décider à un moment donné dans l’intérêt de la Ville. 
Le Contrat de Sécurité n’a pas subi de diminution mais bien un transfert du 
fonctionnement vers le personnel. Au sujet du projet de Biolley, la Communauté 
Française a opté pour ce projet par défaut de moyens suffisants pour financer le projet 
de rénovation du Théâtre dont le coût est du double au moins. Il faut attendre 2015 
pour entamer les travaux au Théâtre. Le choix a été forcé par les capacités de 
financement des Autorités supérieures. Il conclut en estimant que la Majorité a peut-
être commis une erreur en présentant un budget en boni. Le C.D.H. voterait-il pour 
face à un budget en déficit ? 
Entendu l’intervention de M. BOTTERMAN, Président du C.P.A.S., qui précise que la 
situation sociale, dans les données statistiques, fait apparaître que les revenus 
d’intégration sont à prendre avec précaution. On peut en dire que le nombre global 
n’augmente plus et le montant total en euros n’augmente plus non plus; 
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Par 21 voix contre 14, 

APPROUVE 
le service ordinaire et le service extraordinaire et, en conséquence, 

ARRETE 
provisoirement le budget de la Ville pour l'exercice 2012 aux résultats suivants : 

SERVICE ORDINAIRE 
Exercice propre: Recettes 72.279.753,48 € 

  Dépenses 72.189.899,14 € 

  Boni  89.854,34 € 
Exercices 
antérieurs: Recettes 

928.364,90 € 

  Dépenses 705.982,89 € 

  Boni  222.382,01 € 
Prélèvements   - 22.187,88 €
BONI GLOBAL   290.048,47 € 

SERVICE EXTRAORDINAIRE 
RESULTATS GENERAUX 
Exercice propre: Recettes 31.159.166,11 € 

  Dépenses 30.986.213,00 € 

  Boni   172.953,11 €
Exercices 
antérieurs: Recettes 

370.073,19 € 

  Dépenses 254.324,04 € 

  Boni   115.749,15 €
Prélèvements (solde)  85.130,93 €
BONI 
GLOBAL   

 
 373.833,19 €

 
0002 N° 02.- PLAN QUINQUENNAL DE GESTION - Ville - Actualisation du tableau de bord 

2011-2016 suite au vote du budget 2012 - Approbation.  
Par 21 voix contre 14, 

DECIDE : 
- d’arrêter les nouveaux résultats 2012-2017 dans le tableau de bord, suite au 

vote du budget de l’exercice 2012; 
- de prendre notification du tableau de capacité d’emprunts 2010/2012 

actualisé suite au vote du budget 2012. 
 

0003 Nº 03.- ZONE DE POLICE - Exercice 2012 - Dotation communale - Fixation. 
Par 21 voix contre 14, 

CONFIRME 
l’inscription au budget communal 2012 de la somme de 7.467.244,16 € 
représentant la part de la Ville dans le déficit résultant du budget 2012 de la 
Zone. 

 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 21 HEURES 25. 
 

∗∗∗∗∗∗∗∗ 
 
Est approuvé, en cette séance du 27 février 2012, le procès-verbal ci-dessus tel qu'il est rédigé. 
 
Le Secrétaire, Le Président, 
 
 
P. DEMOLIN C. DESAMA 


